La politique européenne de concurrence
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L’un des objectifs principaux de l'Union européenne est de fournir à ses citoyens et ses entreprises les moyens de parvenir à une croissance équilibrée à long terme, qui favorise la compétitivité et la création d’emplois. La concurrence est un outil fondamental pour la réalisation de cet objectif. Elle permet aux entreprises de bénéficier pleinement des opportunités offertes par le marché intérieur européen, fort de plus de 500 millions de consommateurs.

Le but premier de la concurrence est d'accroître la compétitivité des entreprises: une entreprise sujette à la concurrence est naturellement contrainte d'innover, ce qui soutient la création et le maintien d'emplois durables. A l'égard des consommateurs – qu'il s'agisse du consommateur final ou des industries utilisatrices – la concurrence permet de bénéficier de prix plus bas, d'un choix de produits et de services plus étendu et de meilleure qualité. 

L’Union européenne bénéficie aujourd'hui d'un régime de concurrence moderne. C'est un régime fondé sur une analyse juridique et économique solide, qui utilise des procédures efficaces, équitables et bien rodées. La Commission est en charge de mener cette politique. Ce régime est fondé sur des décisions particulièrement motivées, imposant parfois de lourdes amendes aux entreprises. Ces décisions sont toutefois soumises à un contrôle juridictionnel effectif de la part de la Cour de justice
.
En tant qu'autorité de concurrence, la Commission doit rester vigilante et poursuivre les infractions, au besoin par des sanctions pécuniaires dissuasives. Le tort que les infractions aux règles de concurrence causent à l'économie, aux entreprises et aux consommateurs, conduisent à augmenter les prix et empêchent les restructurations sectorielles dont a besoin toute économie de marché. Il est également clair que des concertations entre entreprises, ou des abus d'opérateurs dominants, visant à protéger leurs marchés et qui empêchent l'émergence d'entreprises plus innovantes et plus compétitives ne peuvent pas être la base sur laquelle fonder une économie moderne. 

La politique européenne de concurrence s'articule autour de cinq grands domaines d'action : le contrôle des concentrations d'entreprises, la répression des cartels et des abus de position dominante, le contrôle des aides d'Etat et la libéralisation des secteurs économiques sous monopole.

I. Le contrôle des concentrations d’entreprises

Certaines opérations de concentration d’entreprises peuvent restreindre la concurrence sur un marché, généralement en créant ou en renforçant un acteur dominant. De telles opérations sont susceptibles de porter préjudice aux consommateurs, en provoquant une hausse des prix, en réduisant le choix ou en freinant l’innovation. La Commission doit donc vérifier qu'une entreprise, en rachetant son concurrent, n'acquiert pas un pouvoir de marché trop important qui lui permettrait par exemple d'augmenter les prix. C'est ici le maintien d'une structure de marché compétitive qui est en jeu.

Les opérations de concentration doivent être notifiées à la Commission si le chiffre d’affaires annuel des entreprises concernées excède certains seuils en termes de ventes aux niveaux mondial et européen. Au-dessous de ces seuils, les autorités nationales de la concurrence des États membres de l’UE peuvent examiner l’opération.

Une concentration est de dimension communautaire principalement lorsque le chiffre d'affaires total réalisé sur le plan mondial par l'ensemble des entreprises concernées représente un montant supérieur à 5 milliards d'euros et le chiffre d'affaires total réalisé individuellement dans la Communauté par au moins deux des entreprises concernées représente un montant supérieur à 250 millions d'euros.

Ces règles sont applicables à toutes les concentrations, quel que soit l’endroit du monde où les entreprises qui sont parties à l’opération ont leur siège social, leur quartier général, leurs activités ou leurs installations de production. Cela tient au fait que même des opérations de concentration entre des sociétés ayant leur siège en dehors de l’UE peuvent affecter des marchés de l’UE si les sociétés en question opèrent sur le territoire de l’UE.

Toutes les opérations de concentration notifiées à la Commission européenne sont examinées pour établir si elles sont ou non susceptibles d’entraver sensiblement une concurrence effective dans l’UE. Dans la négative, elles sont autorisées sans conditions. Dans le cas contraire, et si les parties à l’opération ne proposent aucun engagement de nature à résoudre le problème, elles doivent être interdites pour protéger les entreprises et les consommateurs contre le risque d’augmentation des prix et de réduction de l’offre de produits ou de services. 

A titre d’exemple, dans le secteur pharmaceutique en 1999, deux grandes opérations de concentration ont été notifiées à la Commission européenne: Sanofi /Synthélabo et Pfizer/Pharmacia. La Commission est arrivée à la conclusion que ces deux opérations pouvaient avoir un effet anticoncurrentiel, en limitant le choix de certains médicaments. Dans les deux cas, les parties ont proposé de transférer certains de leurs produits à des concurrents, engagement dont la Commission a reconnu qu’il était de nature à rétablir la concurrence sur les marchés et à protéger ainsi les intérêts des patients
.

II. Les cartels

Dans un marché libre, l’exercice d’une activité économique est un jeu concurrentiel. Parfois, les entreprises peuvent être tentées d’éviter de se concurrencer et essayer de fixer leurs propres règles du jeu. La Commission européenne joue le rôle d’arbitre pour faire en sorte que les règles du jeu soient les mêmes pour toutes les entreprises en présence. C'est ici le contrôle du comportement des entreprises dont il s'agit.

Les cartels sont toujours interdits. Un cartel (ou une entente) est un groupe de sociétés indépendantes exerçant des activités similaires qui s’unissent pour contrôler les prix ou se répartir les marchés et limiter la concurrence par la fixation de quotas de production ou de ventes ou par la manipulation de procédures d'appels d'offres, par exemple.

Les membres d’un cartel se reposent alors sur la part de marché qui leur a été attribuée et n’ont pas besoin d’offrir de nouveaux produits ou des services de qualité à des prix compétitifs. Les consommateurs finissent ainsi par payer plus pour une qualité moindre. L'OCDE s'est penchée sur une série d'affaires d'entente et a estimé l'augmentation de prix médiane dans une fourchette comprise entre 15 et 20 %, la plus forte hausse ayant dépassé 50 %
. C’est pour cette raison que les cartels sont illégaux et que la Commission européenne inflige de lourdes amendes aux entreprises qui y participent. 
De 1990 à 2016, les amendes imposées en matière de cartels ont représenté plus de 23, 4 milliards d’euro. Le montant de ces amendes est versé au budget communautaire, aide à financer l’UE et contribue, en définitive, à économiser les deniers du contribuable. Un autre aspect, peut-être plus important encore, tient au fait que le risque de se voir infliger de lourdes amendes dissuade les entreprises de constituer des cartels ou de les maintenir en activité.

A titre d’exemple, la Commission a ouvert une enquête de sa propre initiative dans le secteur des ascenseurs. Les éléments de preuve découverts ont fait apparaître que les sociétés avaient mis en œuvre des ententes illicites dans plusieurs pays de l’Union européenne. Les sociétés s'étaient réparti les appels d’offres et autres contrats de vente, d’installation, d’entretien et de modernisation des ascenseurs et des escaliers mécaniques en vue de geler les parts de marché et de fixer les prix. Les marchés qui avaient ainsi été truqués comprenaient des ascenseurs et des escaliers mécaniques destinés à des hôpitaux, des gares ferroviaires, des centres commerciaux et des bâtiments commerciaux et même des bâtiments utilisés par les institutions européennes. 
La Commission européenne a infligé en 2007 des amendes de 992 millions d'euros aux groupes Otis, KONE, Schindler et ThyssenKrupp
 . Ces amendes étaient à l'époque les plus élevées infligées par la Commission pour des pratiques collusoires
. 

III. Les abus de position dominante

L'objectif est ici d'éviter que les entreprises en position dominante créent des distorsions de concurrence entre les acteurs du marché. Ce n’est pas la position dominante qui est interdite en tant que telle, mais seulement l'abus de cette position sur un marché. La position dominante est une situation de puissance économique détenue par une entreprise qui lui donne le pouvoir de faire obstacle au maintien d'une concurrence effective sur le marché en cause en fournissant la possibilité de comportements indépendants vis-à-vis de ses concurrents, de ses clients et, finalement, des consommateurs. 

Quant à l’abus, il peut s’agir d’imposer des prix ou d'autres conditions de transaction non équitables, de limiter la production au détriment des consommateurs, d’appliquer à l'égard de différents partenaires commerciaux des conditions inégales pour des prestations équivalentes, comme des prix prédateurs par exemple, de refuser des livraisons de manière injustifiée, etc.

A titre d’exemple, en 2004, la Commission a reproché à Microsoft d'avoir abusé de sa position dominante sur le marché des systèmes d’exploitation pour ordinateurs personnels (PC). Le système d’exploitation Windows de Microsoft détenait 95 % du marché. Il avait été constaté que Microsoft avait refusé de communiquer des informations dont des logiciels serveurs rivaux auraient eu besoin pour «dialoguer» correctement avec les PC tournant sous Windows. De plus, Microsoft avait subordonné l’achat de Windows à l’acquisition simultanée de son lecteur multimédia. Elle était ainsi parvenue à ce que la quasi-totalité des PC soient équipés du lecteur multimédia Windows et avait donc faussé la concurrence en amenant artificiellement les fournisseurs de contenus et les concepteurs de logiciels à axer leur offre sur la plateforme multimédia Windows. La Commission européenne a donc infligé à Microsoft une amende de 497 millions d’euros, qui a été confirmée par les tribunaux européens
 
.
IV. Le contrôle des aides d'Etat

Il est fondamental que les règles du jeu soient les mêmes pour tous les concurrents. Or, il arrive que les autorités nationales décident d’utiliser des ressources publiques pour promouvoir certaines activités économiques ou protéger des industries nationales. Les termes «aides d’État» sont utilisés pour désigner de telles mesures de soutien. Les aides d’État peuvent fausser une concurrence loyale et efficace entre entreprises dans les États membres et nuire à l’économie, c’est pourquoi elles sont contrôlées par la Commission européenne. C'est ici la prévention des interventions étatiques abusives dont il s'agit. 


Les aides d’Etat sont interdites d’une manière générale, à moins qu’elles ne soient justifiées par des raisons de développement économique général. Les États membres de l’UE sont tenus d’informer la Commission européenne de leurs projets d’aide d’État par voie de notification avant de les mettre à exécution.
Dans certains cas, cependant, une procédure simplifiée est applicable aux domaines dans lesquels la Commission dispose d’une expérience importante de certains types d’aides d’État, qui contribuent au développement global de l’économie européenne
. La Commission autorise environ 85 % de toutes les aides notifiées au terme d’une appréciation préliminaire. Elle ne procède à un examen formel que dans les cas litigieux.

A titre d’exemple, la Commission a estimé en août 2016 que l’Irlande avait accordé à Apple des avantages fiscaux illégaux, ce qui a permis à cette dernière de payer nettement moins d'impôts que les autres sociétés pendant de nombreuses années. En réalité, ce traitement sélectif a permis à Apple de se voir appliquer un taux d'imposition effectif sur les sociétés de 1 % sur ses bénéfices européens en 2003, taux qui a diminué jusqu'à 0,005 % en 2014. Le traitement fiscal sélectif réservé à Apple en Irlande est illégal au regard des règles de l'Union européenne car il confère à l'entreprise un avantage significatif par rapport aux autres sociétés. L'Irlande doit maintenant récupérer les impôts impayés par Apple sur son territoire entre 2003 et 2014 (13 milliards d'euros, plus intérêts
).
V. La libéralisation des secteurs économiques sous monopole
Des services tels que les transports, l’énergie, les services postaux et les télécommunications n’ont pas toujours été aussi ouverts à la concurrence qu’ils le sont aujourd’hui. La Commission européenne a joué un rôle déterminant dans l’ouverture de ces marchés à la concurrence (processus également appelé "libéralisation").

Dans les États membres de l’UE, les services de transports, l’énergie, les services postaux et les télécommunications étaient fournis auparavant par des organismes nationaux titulaires de droits exclusifs. Grâce à l’ouverture de ces marchés à la concurrence internationale, les consommateurs peuvent maintenant choisir entre plusieurs fournisseurs différents.

L’ouverture de ces marchés à la concurrence a également permis aux consommateurs de bénéficier de prix moins élevés et de nouveaux services, généralement plus efficaces et conviviaux qu’auparavant. Cela contribue à rendre l’économie européenne plus compétitive.

Pour cela, la Commission a développé la notion de séparation juridique de la fourniture du réseau de celle des services commerciaux utilisant le réseau. Dans les secteurs ferroviaires, de l’électricité et du gaz, les gestionnaires de réseaux sont à présent tenus d’accorder aux opérateurs concurrents un accès équitable à leurs réseaux. Cela permet au consommateur de choisir le fournisseur offrant les conditions les plus avantageuses.

Sur les deux marchés qui ont été les premiers à être ouverts à la concurrence (le transport aérien et les télécommunications), les prix moyens ont connu une baisse substantielle (depuis 2000, 45 % de baisse des tarifs aériens et 50% de baisse du coût des télécommunications).
En particulier en matière de transport aérien, les compagnies à bas prix ont pu lancer et développer leurs services en Europe et offrir une gamme plus large et plus abordable de services, ce qui est apprécié par de nombreux consommateurs européens.

Conclusion

Le fil conducteur de la politique de la concurrence européenne est très simple: la concurrence ne doit pas être perçue comme un objectif en soi. Mais c'est un moyen indispensable pour pouvoir atteindre des objectifs ambitieux de compétitivité, de prospérité, de croissance et d'emploi.

La concurrence est un outil au service des consommateurs et des entreprises, au service de l'économie européenne et de la société dans son ensemble, et la Commission doit continuer son action pour que chacun puisse en bénéficier pleinement. Cette politique est d’autant plus importante à l'heure où la relance et la stimulation de la croissance économique figurent parmi les priorités de l’Union européenne. 
� Ancien chef d’unité à la DG Concurrence de la Commission européenne.


� Le bilan de la Commission devant les juridictions est satisfaisant, 90 % des montants des amendes ayant été maintenus en appel. 





� Dans le cas de Sanofi /Synthélabo, parmi les produits transférés ou vendus figuraient, par exemple, la vitamine B12 vendue sous la marque «Delagrange», certains antibiotiques, hypnotiques et sédatifs. 


Cas n° COMP/M.1397 - SANOFI / SYNTHELABO http://ec.europa.eu/competition/mergers/cases/decisions/m1397_4_2.pdf


Dans le cas de Pfizer/Pharmacia, les parties ont proposé, par exemple, de céder à des concurrents certains produits en développement qui pourraient concurrencer le Viagra de Pfizer, rendant ainsi possible l’autorisation de l’opération.


Cas n° COMP/M.2922 - PFIZER / PHARMACIA


http://ec.europa.eu/competition/mergers/cases/decisions/m2922_en.pdf 





� http://www.oecd.org/dataoecd/16/20/2081831.pdf. 


� http://europa.eu/rapid/press-release_IP-07-209_fr.htm


� En juillet 2016, la Commission européenne a estimé que des constructeurs de camions se sont entendus pendant 14 ans sur les prix de vente des camions ainsi que sur la possibilité de répercuter sur les acheteurs les coûts de mise en conformité avec les règles plus strictes en matière d’émissions. La Commission a infligé une amende record d’un montant de plus de 2,926 milliards d’euros.            http://europa.eu/rapid/press-release_IP-16-2582_fr.htm


� http://ec.europa.eu/competition/antitrust/cases/dec_docs/37792/37792_4177_1.pdf


� Actuellement, sur le marché des recherches en ligne, la Commission mène une enquête sur les pratiques présumées d’abus de position dominante de l'entreprise Google. En avril 2016, la Commission a estimé que Google abusait de sa position dominante sur le marché des services de recherche en ligne en favorisant systématiquement son propre comparateur de prix dans ses pages de résultats de recherche générale. La Commission s’inquiète du fait que les résultats reçus par les utilisateurs ne sont pas toujours les plus pertinents pour leurs recherches.


� Principalement les aides destinées au développement des régions défavorisées, à la promotion des petites et moyennes entreprises (PME), à la recherche et au développement (R & D), à la protection de l’environnement, à la formation, à l’emploi et à la culture


� http://europa.eu/rapid/press-release_IP-16-2923_fr.htm
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